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    Présentation

    Qui capture l’État, aujourd’hui bousculé de toutes parts dans le monde occidental, à peine émergent ailleurs, tout-puissant dans d’autres parties du monde ?
 Qui grignote la souveraineté nationale ? Le G20 ? Les instances supra-nationales comme l’Union Européenne ?
 Qui prive l’État de ses ressources fiscales ? Les États-voyous ? Les paradis fiscaux ?
 Qui retient les politiques d’imaginer un État moderne ? Les classes moyennes en quête d’État-providence, qui redoutent le déclassement ? Les plus démunis, encore plus demandeurs de protection souveraine ?
 Les questions sont abruptes, les réponses multiples et propres à réveiller tous azimuts les vigilances et les imaginations citoyennes, en Europe et dans le monde.
 Membres du Cercle des économistes, personnalités du monde politique et experts étrangers s’efforcent de répondre à cette question dérangeante et cruciale.
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Introduction

Jean-Hervé LorenziPrésident du Cercle des économistes





L’État a toujours été dans l’imaginaire collectif une entité à part dont il faut se souvenir que le rêve marxiste la faisait disparaître à terme. L’idéal communiste était, à l’époque, non pas d’établir une planification dictatoriale, si ce n’est de manière temporelle, mais de permettre aux uns et aux autres de vivre sans ce Léviathan. Et puis, la réflexion tout au long de ces siècles a porté sur les processus, ceux de négociation entre les parties prenantes, ceux des décisions, ceux d’élections. Inlassablement on a essayé d’imaginer ce qui permettrait de substituer à un pouvoir jugé irrationnel et illégitime, une démarche politique collective qui a abouti à la création d’un principe quasi sacré, l’État.

Le débat s’est fait alors beaucoup plus technique, essentiellement sur la place que l’État devait occuper et sur les tâches qu’il devait assurer. D’instance de décision, il est devenu un collectif de chair et de sang, jugé alternativement inefficace ou porteur d’une volonté collective rationnelle. Finalement, personne n’a jamais douté qu’un certain nombre de fonctions régaliennes devraient être son champ d’action, mais on s’est interrogé sur son coût et sur l’efficacité de son action. D’une certaine manière, la rencontre de Yalta était inouïe, entre un dictateur tout-puissant, censé vouloir faire disparaître l’État et un président américain qui allait lui donner pour les décennies suivantes un lustre qu’il n’avait jamais connu.

En Europe, quarante années allaient opposer les Chrétiens-démocrates aux Socio-démocrates. Les uns défenseurs du marché et les autres d’une intervention un peu plus forte de l’État. Mais il ne fut jamais question, jamais au grand jamais, d’opposer dans nos démocraties le plan au marché. En fait, beaucoup de marchés, peu de plans, mais une protection sociale gérée par l’État devenue le cœur du débat idéologique, hier comme aujourd’hui.

Mis à part certains secteurs jugés stratégiques, nulle part l’État n’est réellement apparu comme un acteur déterminant, en revanche il était protecteur et donc manipulateur de flux financiers gigantesques. Et c’est dans cette perspective que l’on s’est interrogé pour la première fois sur le rôle que certains groupes pouvaient jouer dans des prélèvements indus sur ces masses d’argent disponibles. C’est sûrement l’immense mérite de l’école d’économie de Toulouse emmenée par le regretté Jean-Jacques Laffont et par Jean Tirole, son président actuel, d’avoir développé cette théorie du management de l’État en positif à travers des incitations et en négatif à travers des captures. Le mot est lâché, celui de capture, qui va faire l’objet de ce « Cahier du Cercle ».

On pourrait un instant se dire que c’est une vision bien restrictive du fonctionnement de notre société, mais il se trouve que la crise est également passée par là. Avec pour première conséquence la volonté des acteurs politiques de rationaliser, donc de réduire les dépenses publiques affectées aux grandes fonctions traditionnelles dans le domaine de la santé ou dans celui des collectivités locales.

Au moment où l’on va mettre en œuvre des politiques publiques de réduction des dépenses, on se trouve confronté à des acteurs qui vivaient jusqu’alors sous la règle de l’anonymat public, mais qui en réalité défendent, souvent à juste titre, les intérêts de tel ou tel groupe économique ou social. Faut-il en déduire qu’on ne peut s’interroger sur le caractère inattaquable de leur comportement ? Bien sûr que non car il n’est pas envisageable de modifier les dépenses publiques sans en connaître les bénéficiaires. Alors une question naturelle se pose : qui capture l’État ? Formulée ainsi, cette question sous-entend des réponses qui peuvent heurter. On imagine des oiseaux rapaces tournoyants autour des palais gouvernementaux, prêts à fondre sur les symboles du pouvoir régalien. Rien de tel, évidemment. Mais la crise, qui sévit depuis plusieurs années dans les pays développés, a engendré, parmi de multiples conséquences, une perte de confiance en l’État qui n’a pas su l’enrayer.

Pour une grande partie de l’opinion commune, le mythe de l’État bienveillant, omniscient et efficace, est ébranlé. Incapable de résister à la force des marchés, il a exposé sa fragilité. Face à cette preuve de faiblesse, les néo-libéraux proposent un désengagement de l’État au profit d’autorités indépendantes ou de partenariats public-privé, tandis que d’autres font valoir le caractère irremplaçable d’un État de droit et la nécessité de « redorer » sa légitimité par un approfondissement de la démocratie et un ré-équilibrage de la redistribution.

Notre démarche est celle d’une réflexion construite et positive. Dans une première partie, nous partons du constat de cette attrition à laquelle ont été soumis les États depuis la révolution libérale de Ronald Reagan et Margaret Thatcher. La deuxième partie fait un état des lieux de la situation actuelle, tant aux États-Unis que dans le reste du monde. Puis nous prenons l’exemple particulier du monde de la finance comme symbolisation d’une perte de pouvoir, évidente pour ceux qui suivent les dégradations quasi quotidiennes par les agences de notation. Et il est vrai qu’il n’y a pas de conflits qui apparaissent aussi illustratifs de ce renversement de pouvoir que ce bras de fer entre le monde de la finance et le monde public. On pourrait ajouter, avec une certaine tristesse, qu’aujourd’hui le résultat de ce conflit est au bénéfice du premier. Mais ce cahier du Cercle des économistes, issu en partie des Rencontres économiques d’Aix-en-Provence 2011, se veut positif et c’est la raison pour laquelle la quatrième partie est consacrée à une vision prospective et propositionnelle dont l’intitulé est clair : comment réhabiliter l’État ?

Rien ne dit en ce début de XXIe siècle que la crise permettra à l’État de retrouver son rang mais une chose est sûre, c’est que les économistes se doivent, et c’est ce que nous avons essayé de faire, d’analyser soigneusement les stratégies et comportements des prédateurs des ressources financières publiques.



        I. Qu’est-il arrivé à l’État ?



L’État dépossédé


Jean-Paul Pollin [1] 





De façon paradoxale, l’État a semblé perdre sa capacité d’action sur l’économie, au fur et à mesure que s’accroissaient ses prélèvements sur le PIB. Tout se passe comme s’il avait été contraint de se réfugier progressivement dans un rôle d’assistance aux groupes sociaux défavorisés, aux victimes d’accidents de la vie, aux secteurs en difficulté… parce qu’il est devenu incapable de développer des politiques volontaristes, d’orchestrer de nouvelles dynamiques…

C’est là le résultat des critiques diverses et parfois contradictoires qui se sont efforcées de discréditer l’action publique. Elles ont en définitive amené l’État central à réduire son domaine d’intervention et à aliéner ses instruments. C’est ainsi que l’on a notamment fait valoir que l’État était trop éloigné des citoyens, trop peu réactif et qu’il devait être décentralisé. Ce qui a conduit dans certains pays (et particulièrement en France) à un empilement de structures administratives qui a engendré une augmentation des coûts de fonctionnement, sans gains évidents en termes d’efficience. Au total, il en est résulté un accroissement des prélèvements obligatoires qui a réduit la marge de manœuvre (fiscal space) de la politique budgétaire de l’État central. D’autant que les politiques de régulation macroéconomique ne peuvent évidemment pas être conçues et appliquées à l’échelon local ou régional.

D’ailleurs, parallèlement à ce « grignotage par le bas » du rôle de l’État central, on a considéré que l’espace national était désormais trop étroit pour y mener des politiques publiques efficaces. C’est donc à un niveau supranational qu’elles devaient être définies. Mais pour que cela soit possible il faut naturellement s’entendre sur ce que l’on peut attendre de ces politiques, sur la façon de les mettre en œuvre, sur l’apport que doivent y consentir les différents partenaires… Ce qui est beaucoup demandé et l’expérience européenne est là pour témoigner que même une volonté politique affirmée est loin d’être une condition suffisante. Alors que la construction de l’Union européenne avait débuté par la mise en place de politiques sectorielles (CECA, politique agricole…) cette démarche a été rapidement délaissée. Aujourd’hui, les politiques économiques de l’UE se limitent essentiellement à la politique de la concurrence et à la politique monétaire sur laquelle nous reviendrons. En un sens, il s’agit là de la manifestation d’un échec : lorsque l’on est incapable de s’entendre sur quoi que ce soit, on s’en remet au jeu des marchés. En cherchant à élargir l’espace de l’intervention publique, on n’a donc fait qu’organiser son recul. Parce que l’autorité politique susceptible de légitimer cette intervention s’est révélée introuvable.

À cela il faut ajouter que l’idéologie libérale, et notamment la « théorie des choix publics », s’est efforcée de nier la faculté de l’État à servir l’intérêt général. On a fait valoir que son action était en réalité soumise à des intérêts particuliers, ceux de la bureaucratie, comme ceux des groupes capables de l’influencer, mais aussi que l’horizon du politique était inadapté à certaines des fonctions de régulation qu’il entendait assumer. Dans le prolongement de ces critiques, la mode s’est alors répandue, au cours des dernières années, de déléguer ce pouvoir de régulation à des agences indépendantes. Ce qui revient à reconnaître l’incapacité de l’État à exercer directement une partie de ses missions.

Cet aveu de faiblesse et la conclusion que l’on en tire posent un sérieux problème du point de vue de l’exercice de la démocratie puisque cela revient à substituer au pouvoir des élus celui des « experts ». Même si ceux-ci agissent par délégation et sont tenus de rendre compte, cela implique un recul du rôle et de la place de l’État. Car on ne peut laisser croire que tout arbitrage entre des solutions contradictoires peut se ramener à un choix technique qui peut être effectué en toutes circonstances dans l’intérêt de tous. Les choix économiques et sociaux ont le plus souvent une dimension politique qui doit être assumée en tant que telle. Cela est vrai aussi bien aux plans micro que macroéconomique. Nous allons chercher à l’illustrer dans ce qui suit.




La délégation du pouvoir de régulation aux plans microéconomique et sectoriel : deux exemples


	
1.
Le premier exemple, relatif à la régulation microéconomique, concerne la politique de concurrence. Celle-ci ne peut évidemment se réduire à faciliter le libre jeu des marchés. Ou plutôt, sauf à donner dans l’idéologie pure et simple, elle se doit de prendre en compte l’existence d’imperfections qui tendent à nuancer l’optimalité de la concurrence. Des situations de rentes peuvent être tolérées ou protégées pour préserver certains groupes sociaux, pour profiter d’externalités dynamiques (protéger des industries naissantes ou considérées comme stratégiques pour l’avenir), pour assurer l’existence de subventions croisées au profit de services d’intérêt général…

Affirmer que l’on peut concilier la politique de concurrence avec le soutien à certains secteurs relève de la pirouette courtisane ; vouloir conserver des principes établis en prenant une orientation toute différente est un exercice dangereux et probablement voué à l’échec. Il est pourtant clair que la volonté de favoriser l’émergence de « champions nationaux » dans telle ou telle branche, implique de rompre avec le dogme de la concurrence même si cela ne signifie pas l’installation de monopoles. Ces questions impliquent par conséquent des arbitrages politiques et ce n’est certainement pas à une agence indépendante de les assumer.

Il se peut qu’existent des solutions qui permettent de mieux combiner des objectifs a priori contradictoires. Ce qui rend souhaitable des analyses et des propositions qu’il est utile de confier à des experts. Mais, ces besoins d’expertise ne requièrent pas la constitution d’une agence forgeant une doctrine, donnant des avis sans avoir été saisie par le législateur ou l’exécutif, et qui éventuellement sanctionne. Le « gouvernement des experts » n’a vocation à prendre une telle place qu’en l’absence d’une politique industrielle, ou plus simplement en présence d’une défaillance du politique.





	
2.
Nous emprunterons notre second exemple au domaine de la régulation financière, plus précisément celle des banques et des assurances. Ici l’arbitrage porte sur la relation entre coût et stabilité de l’intermédiation. C’est-à-dire qu’il est possible de réduire le coût du financement de l’économie, si l’on prend le risque d’une certaine fragilité des institutions financières et donc si l’on accepte de faire payer à la collectivité le prix de crises financières possibles à l’avenir. Il est évident qu’il s’agit là d’un choix politique et pourtant il est aujourd’hui confié à une agence indépendante (l’Autorité de contrôle prudentiel). Il est vrai que ses décisions dépendent de règles et de principes élaborés au niveau international et qu’elle est censée rendre compte de son activité (notamment dans un rapport public). Mais dans les faits, elle a une large liberté d’interprétation de la réglementation et de la façon dont celle-ci doit être appliquée. Elle est présidée par le gouverneur de la Banque de France (une institution elle-même indépendante) et garde jalousement une très grande partie de l’information dont elle dispose sur les établissements.

Naturellement, on peut faire valoir que l’ACP traite de questions techniques et sensibles qui ne peuvent être mises sans précaution sur la place...
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